
le cadre du code de l’urbanisme sont assez impor-
tants et pour ceux qui s’estiment insatisfaits, le
recours est possible. Il faut noter les dérives 
éventuelles de ces recours, qui peuvent être utilisés
pour des querelles de voisinage ou parce qu’on ne
veut pas qu’un ensemble de logements locatifs vienne
s’implanter à côté de sa petite maison. On évoque
évidemment les grands principes de l’urbanisme de la
concertation, de la démocratie, mais en réalité il s’agit
parfois de protéger des intérêts beaucoup plus 
prosaïques et beaucoup moins altruistes, c’est le
fameux « not in my back yard » « pas dans mon
arrière-cour » comme disent les Américains.

La loi sur la démocratie de proximité du 17 février
2002, se positionne sur un approfondissement de la
démocratie locale par le développement de la démo-
cratie participative. La circulaire explicative du
27 mars 2002 sur cette loi, reprenant l’exposé des
motifs de l’avant-projet, met bien en exergue cette
notion de développement de la démocratie partici-
pative. La mise en place des conseils de quartier dans
les communes de plus 80000 habitants est obligatoire,
et facultative dans les communes dont la population
est comprise entre 20 000 et 79 999 habitants. Le 
législateur n’aurait-il pas pu faire preuve d’un peu
plus de souplesse dans sa démarche ? On a encore
une fois réagi par strate, mais il faut tenir compte du
dialogue parlementaire entre l’Assemblée nationale et
le Sénat qui a été assez intense à ce sujet.

C’est le conseil municipal qui doit fixer le 
périmètre des quartiers concernés. Les conseils de
quartier peuvent être consultés par le maire et 
peuvent lui faire des propositions sur toute question
concernant le quartier ou la ville. Ils peuvent être
associés à l’élaboration, la mise en œuvre, l’évaluation
des actions intéressant le quartier, en particulier celles
menées au titre de la politique de la ville. On est 
toujours dans le domaine consultatif puisque les avis
ne peuvent pas constituer des préalables obligatoires
aux décisions du conseil municipal. Ce qui est un
petit peu plus intéressant, c’est la possibilité d’affecter
un local aux conseils de quartier et de leur allouer des
crédits pour leur fonctionnement.

Autre formule, qui est une rénovation, c’est la
réécriture des dispositions relatives aux commissions
consultatives compétentes pour les services publics
locaux. Il s’agit d’une forme de concertation, au
niveau communal, portant sur les modalités de 
gestion des services publics locaux. Cela donne aux 
habitants la possibilité d’intervenir sur les modalités
de gestion de l’eau, sur l’assainissement, sur des 

équipements sportifs… La loi sur la démocratie de 
proximité a renforcé, de façon non négligeable, les
pouvoirs de ces commissions consultatives des 
Services publics locaux, notamment à l’égard des
délégations de services publics. Désormais cette 
commission, qui avait un rôle quelque peu symbo-
lique, est assez directement impliquée à différents
niveaux de la gestion de ces services publics locaux,
elle doit notamment examiner le rapport établi par
le délégataire du service public, les bilans d’activités,
elle doit être aussi consultée dans la phase de délé-
gation de services publics.

La loi institue aussi un principe de participation
dans le code de l’environnement, selon lequel 
chacun a accès aux informations relatives à l’envi-
ronnement, y compris celles qui sont relatives aux
substances et activités dangereuses, et le public est
associé au processus d’élaboration des projets ayant
une incidence importante sur l’environnement ou
l’aménagement du territoire.

En ce qui concerne le débat public proprement dit,
il existe déjà, depuis la loi Barnier de 1995, une 
Commission nationale du débat public. La loi sur la
démocratie de proximité institue cette commission en
tant qu’autorité administrative indépendante, ses
pouvoirs sont renforcés, elle est dotée de moyens,
notamment financiers et humains, elle peut s’auto-
saisir. Elle n’est pas là pour émettre des avis sur les
projets mais pour veiller, lorsqu’il y a un grand projet
d’aménagement, à ce que les mécanismes de concer-
tation soient correctement mis en place. Son rôle est
aussi de conseiller les maîtres d’ouvrage, les autorités
publiques et d’une manière générale d’émettre tous
avis et recommandations de nature à favoriser et
développer la concertation avec le public.

Pour conclure, on a aujourd’hui, une certaine
explosion, une démultiplication de cette notion de
concertation à différents niveaux, et surtout d’ailleurs
au niveau local parce que c’est là que ça « craque »
peut-être le plus, mais cela reste quand même assez
composite, parfois un petit peu incertain. On peut
espérer que peu à peu ces mécanismes, qui ne sont
semble-t-il pas tout à fait naturels dans la société
française, aient une application dans la vie collective
et permettent d’améliorer la participation des
citoyens aux décisions de l’administration. ■

Maître Yves DELAIRE

Notre système politique est-il en train d’évoluer vers
plus de participation ? C’est la question posée à Loïc
Blondiaux, politologue à l’Institut d’études politiques
de Lille. Selon lui, la France, marquée par son histoire,
ne semble pas prête à dépasser le clivage entre démo-
cratie représentative et démocratie participative. Sous
des réalités disparates, la démocratie participative
locale est plutôt conçue comme un remède à la crise
de la représentation. Tirer profit des multiples initia-
tives, en consolidant les savoirs et les procédures, per-
mettrait de faire avancer autant l’idée que sa
réalisation.

Les apparences peuvent être parfois trompeuses. Il
n’existe pas de thème politique plus consensuel
aujourd’hui que celui de la démocratie locale. La loi
dite de « démocratie de proximité » du 27 février 2002
était censée en constituer la première véritable mani-
festation législative. D’autres réformes sont annon-
cées en ce domaine, dans le cadre des lois de
décentralisation en cours. Partout en France se 
multiplient aujourd’hui les initiatives à l’échelon
municipal (conseils de quartier, budgets participa-
tifs…) qui témoignent d’un regain d’intérêt pour la
démocratie participative. Après plus deux siècles de
fermeture à la participation des habitants des gouver-
nements représentatifs locaux et de « monarchie
municipale1 » sommes-nous entrés dans une nouvelle
ère de la politique locale ? Rien n’est moins sûr. Le
vide, tant politique que conceptuel et procédural,
caractérise aujourd’hui la réflexion en ce domaine
dans notre pays.

UN VIDE POLITIQUE
Le principal malentendu porte sur l’idée même de

démocratie locale. Sa retraduction en « démocratie de
proximité » par les élus lors des débats parlementaires
qui ont précédé la loi de février 2002 indique suffi-
samment que rien ou presque n’a changé dans la
conception que la plupart d’entre eux se font du lien
politique local. Une conception dans laquelle l’élu
reste le seul garant du débat démocratique et de
l’intérêt général, et rien ne saurait enrayer l’applica-
tion stricte de la logique du gouvernement représen-
tatif. À l’issue de ces débats, notamment au Sénat,
les attributions des conseils de quartier ont ainsi été
réduites à leur plus simple expression – tout au plus
peuvent-ils être, dans les villes de plus de 80000 habi-
tants exclusivement, « consultés par le maire et (…) lui
faire des propositions sur toute question concernant le
quartier ou la ville » – et toute latitude laissée au

maire pour organiser comme bon lui semble de telles 
instances. Comment dès lors qualifier de 
« participative » une démocratie qui n’aboutit qu’à
renforcer les élus? Comment même parler de « démo-
cratie » locale lorsqu’aucune véritable séparation des
pouvoirs (législatif et exécutif) n’existe à l’échelon du
gouvernement municipal, lorsque le carcan législatif
qui entoure l’usage du référendum d’initiative popu-
laire depuis 1995 rend celui-ci exceptionnel ou
lorsque le transfert de pouvoirs vers les structures
intercommunales s’accomplit sans souci aucun du
suffrage universel ? Le « long refus de la démocratie
participative locale » qui caractérise l’histoire des
institutions françaises selon l’historien Pierre Deyon
continue, malgré les apparences, à produire ses effets.

UN VIDE CONCEPTUEL
Tous les élus ne font pourtant pas de la résistance.

Certains d’entre eux, une minorité toutefois, ont res-
senti le besoin depuis quelques années de mettre en
place différents dispositifs de sollicitation des habi-
tants dans le cadre des politiques municipales. L’une
des caractéristiques de la période actuelle, par
contraste avec les expériences comparables des
années 1960 et 1970 (Gam et autres Apu…) tient
même à ce qu’il s’agit d’une participation recherchée
par les élus, octroyée et non revendiquée par les habi-
tants eux-mêmes ou les associations. Mais ce qui
frappe dans ces expériences, c’est l’extrême diversité
des motivations qui président à ces initiatives autant
que la pauvreté des concepts qui sont mobilisés pour
les penser. Au plan des motifs et dans la plupart de
ces expériences, il n’est jamais sûr qu’il soit toujours
correctement répondu à la question du pourquoi :
pourquoi mettre en place des conseils de quartier ?
Pourquoi vouloir que les habitants participent? Parmi
les argumentaires disponibles, il faut distinguer les
arguments qui tournent autour du thème de l’effica-
cité : il s’agirait de prévenir le conflit dans la gestion
des services publics ou la mise en place d’équipe-
ments ou d’infrastructures ; de faciliter l’application
des décisions ; de favoriser l’émergence de solutions
nouvelles par le recours à l’expertise d’usage des habi-
tants… Ici, le discours politique confine au discours
managérial. La question de la démocratie n’est pas
toujours, loin s’en faut, en jeu. D’autres argumentaires
évoquent la nécessité de mettre en place de telles
structures : il s’agirait tantôt de trouver un remède à
la crise de la représentation, tantôt de créer du « lien »
social, de rapprocher élus et citoyens, de former des
citoyens engagés par une forme de pédagogie poli-
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tique active… Ici, la démocratie participative est
pensée comme un palliatif, comme une urgence
sans que pour autant l’idée d’un quelconque trans-
fert de pouvoir aux habitants soit en jeu. Cette der-
nière motivation n’est de fait pas la plus répandue.
Rares sont les élus qui tiennent un discours sur la
nécessité de concevoir sur un nouveau mode l’ac-
tion publique, d’inscrire les citoyens dans le proces-
sus de décision, de repenser la division du travail
politique dans nos sociétés. Y compris pour les élus
les plus engagés, la participation des habitants est
toujours pensée comme un complément de la
« démocratie représentative » et non comme son
dépassement. Il en résulte des différences sensibles
dans la manière dont les publics de ces expériences
sont sollicités : tantôt en tant qu’usagers auxquels on
délivre des services; tantôt en tant qu’habitants dont
on recherche l’avis mais que l’on assigne à un 
territoire et dont on maintient les délibérations à
l’horizon du quartier ; beaucoup plus rarement en
tant que citoyens auxquels on donnerait la possibi-
lité de s’exprimer sur l’opportunité des projets, de
monter la discussion en généralité, de faire de tout
simplement de la politique.

Il s’ensuit qu’au sein même de ceux qui se 
réfèrent à cet idéal de démocratie participative, les
concepts restent remarquablement pauvres et 
flottants. Il est frappant de constater l’abandon dans
ce vocabulaire de toute référence à l’idée de 
« démocratie directe » ou d’autogestion. Un concept,
aujourd’hui florissant dans le monde anglo-saxon et
au Québec, comme celui de « démocratie délibéra-
tive 2 » reste lui aussi étrangement absent de nos
débats (ce concept fait reposer la légitimité de la
décision politique sur l’accord intersubjectif auquel
les citoyens peuvent parvenir dans l’espace public, la
force du meilleur argument devant prévaloir). La
seule grille conceptuelle un peu stable qui se soit
imposée distingue différents niveaux d’implication
des habitants selon leur degré d’intensité : informa-
tion, consultation, concertation et cogestion. Elle
est issue de la sociologie des organisations des
années 1960 et directement issue de la pratique.
Elle ne fixe aucun cadre normatif. Tout se passe
comme si nous étions condamnés à opposer de
façon binaire démocratie représentative et démo-
cratie participative alors même que ce dernier
concept reste en pratique à définir, comme un
fourre-tout théorique dans lequel semblent vouloir
se reconnaître des acteurs dont les intentions diver-
gent parfois du tout au tout.

UN VIDE PROCÉDURAL
Ce qui frappe dans la situation française actuelle

c’est aussi et enfin l’absence de stabilisation des pro-
cédures dans l’espace et dans le temps. Des appella-
tions semblables servent ainsi à désigner des
dispositifs très différents : comment comparer le 
budget participatif tel qu’on l’entend à Paris (où il
s’agit d’organiser en amont de la procédure budgé-
taire une série de consultations dans les quartiers
qui ne lient pas les autorités), à Morsang-sur-Orge (où
des enveloppes de quartier en forme de crédits d’in-
vestissements sont laissées à la responsabilité des
conseils) ou à Porto-Alegre dont tous se réclament ?
En matière de conseils de quartier, peut-on compa-
rer de la même manière un dispositif qui repose 
sur les réunions régulières de groupes d’élus et 
de personnalités cooptées délibérant à huis-clos des
affaires du quartier (comme à Lille) avec des struc-
tures ouvertes au public dans lesquelles une partie
des conseillers est tirée au sort et dont le président est
élu par les conseillers (comme dans le XXe à Paris)?

Tout se passe comme si, et la loi du 27 février 2002
ne fait qu’entériner cette situation, les initiatives se
multipliaient sans consolidation des savoirs et des
procédures, dans une situation d’improvisation et
une absence de transparence laissant une latitude
très forte aux maires pour penser et aménager les dis-
positifs. Le faible écho rencontré auprès des munici-
palités par les tentatives de structuration intellectuelle
et politique de ce mouvement (les chartes proposées
par des associations comme l’Adels ou le Carnaq), le
recours croissant à des « professionnels de la concer-
tation » (cabinets et agences), l’absence presque géné-
rale de dispositifs d’évaluation (hormis quelques rares
exemples d’Observatoires de la démocratie locale
comme à Poitiers ou Paris), l’absence de ressources
politiques des adjoints chargés de la démocratie
locale : tout conduit à maintenir cette hétérogénéité
des dispositifs qui peut laisser prise au soupçon et
cette absence d’institutionnalisation qui conduira à
terme à fragiliser les expériences y compris les plus
innovantes et à menacer l’idée même de démocratie
participative locale. ■

Loïc BLONDIAUX

1. Albert Mabileau, « À la recherche de la démocratie locale. Le représentant
et le citoyen », in La démocratie locale. Représentation, participation et espace
public, PUF, 1999.
2. Voir L. Blondiaux et Y. Sintomer, L’impératif délibératif, Politix, n° 57, 2002.

Hugues de Varine, consultant, a accompagné plu-
sieurs initiatives locales de concertation. Il propose
un aperçu des paramètres à prendre en compte et des
questions à se poser pour mettre en place de telles
instances. De quoi parle-t-on ? Quels moyens se
donne-t-on ? Comment prendre en compte la 
question des territoires, du temps, du dialogue avec
les habitants ? Et enfin qui sont les acteurs de cette 
participation ? Des préalables à l’usage de profes-
sionnels chargés d’accompagner des démarches par-
ticipatives.

Se concerter avec les usagers, obtenir la participa-
tion des habitants, partager la responsabilité du 
développement, développer le sens civique, autant de
formules que la politique de la ville a mises à la
mode, sinon toujours en application. À force d’en
user et abuser, il peut être utile de revenir sur certains
mots et sur les notions mais aussi sur les pratiques
qu’ils recouvrent.

PRÉCISIONS SUR LES TERMES
La participation est un « mot-valise » qui recouvre

nombre de sens selon ce que chacun y lit. Essayons
de trouver des termes plus précis, pour définir cha-
cune de ses modalités.

D’abord la consultation, qui demande l’avis des
habitants (usagers, citoyens…), pas nécessairement
pour suivre cet avis, mais pour savoir ce qu’ils 
pensent. C’est une démarche de sociologue à sens
unique généralement administrée par enquête, son-
dage, mailing : quelqu’un pose des questions, les 
personnes consultées sont supposées répondre, quel-
qu’un fait une synthèse et rend compte sous la forme
d’un rapport. Ce rapport devient un élément supplé-
mentaire dans l’instruction d’un projet ou dans la
décision finale. C’est proche, en moins formel, des
enquêtes d’utilité publique.

On trouve ensuite la concertation, peut-être le
terme le plus banalisé, qui est un débat, à un ou plu-
sieurs des stades d’un processus de développement.
Ce débat est supposé aboutir à des changements,
c’est-à-dire que l’on n’est plus au niveau de l’avis
gratuit et sans conséquences.

La participation est un peu le sommet de la pyra-
mide, pour le moment en tout cas. C’est une par-
celle du pouvoir de décision que la démocratie
représentative confie à la population et aux citoyens,
sur un projet précis, comme dans les ateliers de tra-
vail urbain, ou bien sur un champ plus large comme
à la Roche-sur-Yon (Vendée), dont les comités de

quartier reçoivent une dotation budgétaire propre,
ou à Bouguenais (Loire-Atlantique), dont le projet
Pollen a vu des groupes composés de citoyens volon-
taires élaborer des projets que le conseil municipal a
adoptés et financés.

Il y a un quatrième niveau, qui existe dans beau-
coup de pays en développement et dans certains pays
du sud de l’Europe mais qui commence à apparaître
en France et que j’appellerai la coopération ou
coproduction. Dans cette formule, non seulement
les citoyens participent au débat et à la décision, mais
ils peuvent contribuer avec leurs bras et leurs com-
pétences à l’action, pour la mise en œuvre des déci-
sions.

LES MOYENS : AGIR À PLUSIEURS NIVEAUX
Le moyen élémentaire, tellement évident qu’on

oublie souvent d’en parler ou même de l’utiliser, c’est
l’information. L’apport d’information à la popula-
tion, au citoyen, quand il s’agit de projets de 
développement, ou d’ateliers d’urbanisme, est auto-
matique, sinon il n’y a pas de concertation, ou de
débat. Mais quand il s’agit de la politique générale
de développement d’une ville ou d’un quartier, c’est
beaucoup plus difficile, parce que les problèmes sont
tellement complexes que l’on doit adopter des
méthodes originales et non modélisables de com-
munication. La principale difficulté vient de ce que
l’on parle la langue des habitants, au sens grammati-
cal, mais pas leur langage usuel, celui qu’ils compren-
nent naturellement. L’information que l’on prétend
leur apporter est abstraite, codée, incompréhensible
pour la plupart d’entre eux.

Un deuxième moyen est la formation. Les citoyens
sont le plus souvent tellement convaincus de leur
incapacité à participer aux affaires publiques qu’on
est obligé de les re-former, pour les rendre conscients
de leur expertise et de leur savoir, et pour leur donner
les outils susceptibles de leur permettre de jouer leur
rôle de sujets et d’acteurs de leur développement et
de leur propre avenir. Ce n’est pas uniquement une
question de programme et de pédagogie, c’est aussi
une affaire de continuité.

Ensuite vient l’animation. L’animation c’est ce que
font les professionnels et les bénévoles qui travaillent
au quotidien sur le terrain, c’est la manière dont les
choses sont organisées, dont les messages sont
médiatisés, dont les synthèses et les restitutions sont
faites.

Enfin un dernier élément est l’action elle-même,
parce qu’il ne faut pas s’arrêter à la prise de déci-
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